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Bretagne 

La mobilisation 
sociale s’impose 

Dans notre dernier « Cahiers » nous 
terminions notre dossier consacré à 

Guy Môquet par ces mots « Il y a quelque incohérence pour 
certains, à évoquer Guy Môquet et les siens alors qu’on s’ap-
prête à appliquer un programme de droite qui met en cause la 
protection sociale, les services publics, le droit au travail, les 
valeurs progressistes de la Résistance... » 
 
De fait, ce Président de droite applique comme promis une 
politique de droite : la politique du MEDEF; Sarkozy n’a t-il 
pas affirmé « Mon souhait est que toute la nation soit rassem-
blée derrière ses chefs d’entreprises » ? Voilà que le rapproche 
de la « Refondation sociale » du MEDEF qui porte justement 
sur les régimes de retraite, l’assurance chômage, le contrat de 
travail, etc. 
 
Votée à la va-vite, fin juillet, la nouvelle loi sur l’enseigne-
ment supérieur n’ouvre t-elle pas la voie à la privatisation des 
ressources, du recrutement des personnels, à une concurrence 
effrénée ? 
 
L’attaque contre les régimes spéciaux est actuelle. Fillon af-
firme la réforme est prête, on attend le signal du Président. 
Elle est simple à faire, affirme Fillon. Il s’agit d’aligner les 
régimes spéciaux sur celui de la fonction publique. 
 
Mais, c’est le même Fillon qui, en 2003, a imposé l’allonge-
ment à 40 ans pour la fonction publique afin de s’aligner sur le 
privé. 
 
Une solution de bon sens serait d’en revenir pour tous à une 
pension à taux plein après 37,5 ans de cotisation. 
 
Pourquoi ne pas s’attaquer à la réforme de leur financement en 
cessant notamment de dédouaner les entreprises de leur contri-
bution ? Oui, mais que va dire le MEDEF ? 

 
Lui qui vient de recevoir quelques 15 milliards d’euros de 
ristourne via la suppression de quelques obligations financiè-
res. 
 
Il est facile après cela, d’affirmer comme Fillon que l’Etat est 
en faillite et de préparer pour aujourd’hui ou pour demain un 
plan d’austérité. 
 
Et ça commence aujourd’hui avec les prélèvements sur les 
médicaments, les soins pour soi-disant combler le trou de la 
Sécurité Sociale. 
 
Et si l’on exigeait le règlement des dettes du Patronat ? Oui, 
mais que va dire le MEDEF , 
 
Pourtant, permettre à chacune et chacun de disposer d’un reve-
nu décent, d’un travail, l’un logement, d’une formation adap-
tée, ce n’est pas demander la lune ! Quand les profits flambent 
et que la Bourse explose ! 
 
Songeons que le volume des richesses créé en France a triplé 
ces dernières années. Est-ce que ce triplement des richesses 
s’est traduit par le triplement du salaire ou du niveau de vie de 
ceux qui les ont créées ? 
 
Oui, l’égalité, la solidarité, l’accès de tous à la santé, à l’école, 
l’énergie, à l’eau, aux transports, à l’écologie, appellent non 
pas des privatisations mais de défendre les services publics et 
d’en créer de nouveaux. 
 
Mais comme l’affirmait Bernard Thibault « sans la mobilisa-
tion sociale, point d’espoir pour une issue positive ». 
 
Nous voici prévenus ! 

 

EDITO 
Par 
Claude 
MICHEL 
Secrétaire 
De 
l'Institut 



2 

Les Cahiers de l’Institut—6 décembre 2007 

Hier, ils ont dit... 
« Nous ne saurions trop insister sur l’urgence et la nécessité de mesures permettant de faire effectivement d’un apprentissage réno-
vé, une forme normale d’éducation qui doit concerner un beaucoup plus grand nombre de jeunes » 
Yvon Chotard à l’Assemblée Générale du C.N.P.F. le 15 janvier 1974 
 
Lui répond immédiatement, Paul Granet, Responsable de la formation professionnelle, qui affirme « Je souhaite que l’Education 
Nationale s’adapte aux souhaits des entreprises. Monsieur Haby aussi. Le but, en fin de compte est de faire de la formation « à la 
carte » ». 
 
Alors qu’Haby, Ministre de l’Education, déclare à Paris-Normandie, le 24 septembre 1974 « Il s’agit d’acquérir un savoir mini-
mum garanti avant la différenciation entre études courtes et études longues ». 
 
Jacques Chirac, alors Premier Ministre déclare, à Radio Monté Carlo, le 8 août 1974 « Il faut essayer de faire quelque chose qui 
soit simple et qui permette d’aboutir à une espèce de minimum de savoir et de connaissance ». 
 
 
Et aujourd’hui, la nouvelle loi adoptée à la va-vite, fin juillet implique de donner les pleins pouvoirs aux Présidents d’Université 
pour prospecter des ressources auprès du privé et ouvre ainsi la porte à un enseignement supérieur soumis à concurrence. 
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• Il y a  500 ans :  1507 

• Le nouveau continent est appelé « Amérique » en l’hon-
neur du florentin Amerigo Vespucci 

• Il y a  490 ans :  1517 

• Luther affiche ses thèses, c’est le début de la réforme 

• Il y a  
près de 

200 ans :  1810 à 1825 

• Fin de l’empire colonial Hispano-portugais en Amérique 
latine 

• Il y a  160 ans :  1846—1848 

• Guerre entre les Etats-Unis et le Mexique. La Californie et 
le Nouveau Mexique sont « cédés » aux Etats Unis 

• Il y a  90 ans :  1917 

• Octobre  -  Révolution bolchevick en URSS 

• Il y a  80 ans :  1927 

• Août  -  Bombardement de Guernica par l’aviation alle-
mande alliée de Franco 

• Il y a  60 ans :  1947 

• 24 avril  -  Elections aux Caisses de Sécurité Sociale : 59 
% à la C.G.T.  

• 28 avril  -  Mort du Général Leclerc 
• 10 octobre  -  Léon Blum prèche pour la 3è force 
• 19 décembre  -  Scission de Force Ouvrière implanté dans 

la C.G.T.  

En remontant le temps 

• Il y a  50 ans :  1957 

• 25 mars  -  Signature du traité de Rome qui entre en vi-
gueur le 1er janvier 1958 

• 4 octobre  -  Lancement par l’URSS du fameux Spoutnik 
et son bip-bip 

• 14 décembre  -  Le Conseil national de la SFIO décide 
l’incompatibilité de l’adhésion à la C.G.T. avec celle de la 
SFIO 

• Il y a  40 ans :  1967 

• 18 février  -  Catastrophe du pétrolier « Torrey Canyon » 
sur les côtes bretonnes 

• Septembre  -  Première élections libres en Espagne de-
puis 1936 

• Décembre  -  Décision franco-britannique de construire 
« Concorde » 

• Il y a  30 ans :  1977 

• Avril  -  Début de la crise dans la sidérurgie 
• 24 octobre  -  Vente du paquebot « France » jugé non 

rentable ; multiples manifestations 
• 28 octobre  -  Condamnation par les Nations Unies d’ins-

tallation de colonies juives dans les territoires occupés 
• 21 novembre  -  Premier pacte national pour l’emploi 

• Il y a  20 ans :  1987 

• Septembre  -  Le Pen affirme « Les chambres à gaz cons-
tituent des points de détail » 

• 15 et 16 octobre  -  Ouragan sur la Bretagne 
• 6 novembre  -  Assassinat par la police à Amiens de Lu-

cien Barbier 
• 7 novembre  -  Destitution du Président Bourguiba en Tu-

nisie 


